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1. GENESE ET OBJECTIFS DE L’UPAFA         
 
L’Université Paysanne Africaine/African Farmer’s Academy (UPAFA) est une 
initiative du réseau Agriculture Paysanne et Modernisation (APM-Afrique). Identifiée 
comme une priorité dès 1995, elle a été conçue comme un outil de formation au 
service des organisations paysannes et rurales africaines ; sa définition a demandé 
un important travail de réflexion collective et de longs efforts ont été nécessaires 
pour créer les conditions matérielles de sa mise en œuvre expérimentale.  
 
1-1 Justifications et choix initiaux 
 
La finalité de l’UPAFA est de contribuer au renforcement des capacités des 
organisations paysannes africaines en matière d’élaboration et de négociation des 
politiques publiques, celles-ci étant appréhendées dans leurs dimensions sectorielles 
(services aux agricultures familiales, filières, etc.) et territoriales, aux différents 
niveaux de décision où elles s’élaborent et en prenant en compte les évolutions du 
contexte international et leur impact. 
 
Trois constats ont conduit à la mise en place de l’UPAFA : 
 
(i) Depuis le milieu des années 1980, les réformes économiques et institutionnelles, 
liées aux programmes d’ajustement structurel et à l’ouverture des marchés, ont 
profondément transformé l’environnement de la production agricole qui est devenu 
plus complexe, plus instable et plus concurrentiel. Ces réformes, justifiées en partie 
par l’efficacité globalement faible des politiques étatiques antérieures, ont eu des 
résultats contrastés mais ont été globalement peu favorables pour les exploitations 
familiales qui constituent la forme d’organisation de la production très largement 
dominante en Afrique sub-saharienne. Certains agriculteurs ont certes pu valoriser 
les opportunités offertes par le nouveau contexte mais pour beaucoup d’entre eux, 
les conditions de production se sont dégradées (difficile accès aux intrants, 
raréfaction et renchérissement du crédit, forte instabilité des prix, etc.). De 
nombreuses exploitations familiales, inégalement mais souvent faiblement dotées en 
moyens de production, sont en dessous du seuil de renouvellement et connaissent 
de graves processus de marginalisation et d’exclusion dont atteste la forte 
prévalence de la pauvreté en milieu rural. 
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(ii) A partir des années 1990, les dynamiques d’organisation des producteurs ruraux 
se sont renforcées, bien qu’à des rythmes différents selon les pays, utilisant les 
espaces d’initiatives ouverts par le désengagement de l’Etat et par la 
démocratisation de la vie publique. Les groupements/associations de base se sont 
multipliés ; les organisations fédératives pré-existantes se sont autonomisées et les 
dynamiques de regroupement des organisations se sont intensifiées à l’échelon 
national (création en 1993 du Conseil National de Concertation et de Coopération 
des Ruraux (CNCR) au Sénégal, de la Fédération des Unions de Producteurs 
(FUPRO) du Bénin, en 1996,  etc.). Structurées sur des bases sectorielles et/ou 
territoriales, les organisations paysannes s’affirment comme des acteurs à part 
entière du développement agricole et rural. Reconnues (non sans mal parfois) 
comme interlocuteurs par les autres acteurs, publics et privés, elles ont commencé à 
intégrer, à partir du milieu des années 1990, les cadres de concertation mis en place 
dans certaines filières et, plus tardivement et de façon plus variable selon les pays, à 
exprimer leur point de vue sur les politiques agricoles. La plupart des organisations 
paysannes se structurent généralement autour de deux enjeux :  
 

- d’une part, la reconstruction (en partenariat avec les autres acteurs) de 
services à l’agriculture largement désorganisés par le désengagement de 
l’Etat, 

- et d’autre part, la représentation et la défense des intérêts de leurs adhérents 
vis-à-vis des différents acteurs (publics et privés) avec lesquels ils sont en 
relation et dans les différentes instances où s’élaborent les politiques 
publiques.  

 
La dynamique de regroupement s’est étendue à l’échelle sous-régionale : le ROPPA 
en Afrique de l’Ouest, l’EAFF en Afrique de l’Est, la PROPAC en Afrique Centrale 
affirment ainsi leur volonté d’influer sur les politiques publiques qui concernent le 
milieu rural. 
 
(iii) Si les relations entre les organisations paysannes et les autres acteurs se sont 
donc fortement intensifiées dans les années 1990 ; elles restent cependant 
marquées par de profondes asymétries qui mettent souvent les organisations en 
position défavorable dans les négociations avec les autres acteurs. L’élargissement 
du nombre de leurs responsables est le plus souvent une nécessité ressentie par les 
organisations afin de faire face aux multiples sollicitations (internes et externes) dont 
elles sont l’objet et le renforcement des capacités des responsables de « deuxième 
génération » constitue une priorité. En effet, si les « leaders historiques » ont 
construit leurs compétences dans la durée, cela n’est pas toujours le cas pour 
certains de leurs cadets qui sont parfois confrontés, sans y être suffisamment 
préparés, à des chantiers complexes recouvrant des enjeux considérables pour les 
agriculteurs.
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Ces trois constats ont conduit les initiateurs de l’UPAFA à donner la priorité à la mise 
en place d’un cycle international de formation par alternance destiné à des 
responsables de « deuxième génération » et visant à renforcer leurs capacités 
d’analyse, de proposition, de négociation et d’action concernant l’élaboration des 
politiques publiques et leur mise en œuvre. 

 
1.2 Les objectifs du cycle international  

 
Deux objectifs généraux ont été définis au cycle international de formation par 
alternance : 
 
• Tout d’abord, contribuer à l’amélioration des conditions dans lesquelles 

s’effectuent l’insertion des agriculteurs familiaux dans les marchés et leur 
intégration dans la société globale ; l’immense majorité des agriculteurs qui 
constituent la base des organisations paysannes sont en effet insérés aux 
marchés (nationaux et internationaux) de multiples manières, même si c’est à des 
degrés variables ; ils ne remettent pas en cause cette intégration mais les 
conditions défavorables dans lesquelles elle s’effectue. 

 
• Ensuite, accroître le rôle joué par les agriculteurs dans la définition des politiques 

publiques et des programmes d’appui au développement qui concernent le milieu 
rural ; en effet, si les organisations paysannes participent de plus en plus souvent 
aux débats qui précèdent les prises de décision, leur capacité à influer sur les 
choix effectués est très variable selon les cas. 

 
Quatre objectifs opérationnels ont été fixés à la formation : 
 
• Permettre aux responsables d’organisations paysannes d’avoir une meilleure 

compréhension des mutations du contexte international, régional et national, et 
des répercussions concrètes que ces mutations ont sur les agricultures familiales, 
sur les conditions de production et d’existence des ruraux ainsi que sur les 
perspectives qui leur sont offertes. 
 

• Renforcer les capacités des responsables d’organisations pour animer la 
construction de stratégies et de programmes de travail à court, moyen et long 
terme, adaptés aux attentes des ruraux et aux défis auxquels ils sont confrontés. 
Ces stratégies et programmes concernent notamment : 

- la construction d’objectifs et d’axes de travail structurants dans les 
secteurs économique et social, dans une perspective de développement 
durable, ainsi que leur traduction en programmes d’action ; 

- la formulation de propositions concernant la réorganisation des services 
d’appui à l’agriculture et leur gestion ; 

- la formulation de propositions concernant les politiques et programmes de 
développement (sectoriels ou territoriaux) promus par les pouvoirs publics 
aux échelons local (collectivités locales), régional, national et sous 
régional. 

 
• Contribuer au renforcement des capacités de négociation des producteurs 

avec les autres acteurs économiques, institutionnels (organismes d’appui à 
l’agriculture) et avec les pouvoirs publics. 
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• Contribuer au renforcement des capacités de proposition et de négociation 
des organisations paysannes dans les débats sur l’agriculture à l’échelon 
international (OMC, APE avec l’Union Européenne, NEPAD, etc.). 

 
 
1-3 Une offre de formation complémentaire d’autres initiatives 
 
Prenant en compte la diversité des formations déjà proposées aux ruraux et à leurs 
organisations, l’UPAFA s’est efforcée de construire une offre complémentaire des 
initiatives existantes ; son originalité réside notamment dans les choix effectués 
concernant : 
 
• Le public visé : la formation s’adresse à des responsables d’organisations 

fédératives régionales ou nationales et de façon privilégiée, à des dirigeants de 
« deuxième génération » ; les participants sont choisis par les organisations 
paysannes et un contrat tripartite lie chaque participant, son organisation d’origine 
et l’UPAFA. 

 
• Les contenus : la formation met l’accent sur des contenus jusque là peu présents 

dans les offres existantes : les évolutions des politiques publiques sur la longue 
période et leur impact sur les agricultures africaines ; les justifications, conditions 
et modalités des politiques d’ajustement structurel et de l’ouverture des marchés 
et leurs effets ; les connaissances et les outils susceptibles de renforcer les 
capacités de proposition et de négociation des organisations paysannes à 
différentes échelles géographiques et à différents niveaux de décision ; etc. 

 
• Les caractéristiques de la formation : il s’agit d’une formation longue (deux ans) 

en alternance : six modules de deux semaines environ constituent le cycle et un 
travail personnel est réalisé par chaque participant entre deux sessions ; la 
pédagogie de la formation articule théorie et pratique, et favorise d’une part, la 
confrontation entre les analyses et argumentaires des acteurs institutionnels 
(Banque Mondiale, FMI, OCDE, UE, pouvoirs publics nationaux, etc.) et d’autre 
part, le vécu des participants et les analyses de leurs organisations ; les apports 
d’information se font selon des formes diversifiées (exposés, projections de films, 
interventions extérieures, études de cas, etc.) ; les notions les plus complexes 
font l’objet d’approfondissements successifs. La formation valorise fortement les 
échanges horizontaux et inclut la préparation de la restitution de chaque module 
aux organisations. 

 
• Le caractère international de la formation : il permet aux participants d’avoir une 

expérience directe du caractère général des évolutions qui s’opèrent mais aussi 
de la diversité des réponses apportées dans les différents pays aux défis qui en 
découlent pour les ruraux ; cette confrontation est rendue possible par le 
recrutement ouvert à des paysans d’Afrique anglophone et francophone mais 
aussi par le caractère itinérant de l’UPAFA, les modules se déroulant chaque fois 
dans des pays différents. 
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2. LE DEROULEMENT DE L’EXPERIENCE 
 
Longuement préparée entre 1997 et 2000 par des échanges avec des organisations 
paysannes et des personnes ressources, par la collecte de documents 
pédagogiques et par l’élaboration des modules de formation, l’expérimentation du 
cycle international de l’UPAFA a pu démarrer en juin 2000 grâce à un financement 
du Ministère français des Affaires Etrangères (MAE) qui a complété les ressources 
affectées par la Fondation Charles Léopold Meyer (FPH). Prévue initialement sur 
deux ans (juin 2000–septembre 2002), l’expérimentation en a duré quatre, du fait des 
importants retards dans la mise en place du financement du MAE à partir de février 
2002. 
 
Une phase préparatoire (juin 2000–janvier 2001) a permis : 

- d’élaborer une plaquette d’information sur le cycle de formation par 
alternance1 et de la diffuser par différents canaux : les organisations 
« faîtières » des différents pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre ainsi que 
de Tanzanie (MVIWATA), du Zimbabwe (ZFU) et d’Afrique du Sud (AFU) ; 
les programmes d’appui aux organisations de la coopération française ; 
etc. 

- d’organiser le dispositif opérationnel : réunion du comité pédagogique de 
l’UPAFA, mise en place de la cellule permanente (2 personnes à mi-
temps) localisée à l’Ecole Nationale d’Economie Appliquée (ENEA) de 
Dakar (Sénégal) ; 

- de définir le déroulement pédagogique des modules. 
 

 
La formation proprement dite s’est déroulée comme suit : 
 
• Module 1 : évolution des sociétés locales et évolut ions du contexte national 

et international (Dakar, Sénégal, 5-21 février 2001) : Après une présentation de 
l’UPAFA et du cycle de formation international, les six modules prévus ont été 
introduits en référence aux défis auxquels sont confrontées les agricultures 
familiales et à la nécessité qui en découle pour les organisations paysannes 
d’améliorer/renforcer leur positionnement stratégique et leurs capacités de 
négociation. Le module a ensuite été centré sur l’identification et la 
caractérisation des principaux changements qu’ont connus les sociétés locales 
africaines sur une longue période. Cinq thèmes ont été successivement abordés : 

 
- l’identification et la caractérisation de l’agriculture dans l’Afrique pré-

coloniale ; 
- les principaux changements introduits par les colonisations française et 

britannique ; 
- les choix de politique agricole différenciés qui ont été effectués lors des 

Indépendances et leur impact sur les agricultures africaines ; 
- les changements intervenus depuis le milieu des années 1980 : les 

facteurs qui expliquent l’ajustement structurel et le désengagement de 
l’Etat, les principales caractéristiques des réformes et leurs effets dans le 
secteur agricole ; 

                                                 
1 Cf. annexe 1 



 6 

- le dernier thème était consacré à une synthèse des évolutions qu’ont 
connues les sociétés locales, à la mise en évidence des principaux centres 
de décision qui agissent sur elles et à l’identification des principales 
caractéristiques de "l'héritage historique" qu’elles doivent assumer. 

 
• Module 2 : les réformes économiques des années 1980  et 1990 (Mbalmayo, 

Cameroun, 7-19 mai 2001) : Deux journées ont été consacrées respectivement à 
l’analyse des conditions et des résultats de la restitution du module 1 dans les 
organisations paysannes et à des entretiens individuels autour du dossier 
personnel que chaque participant devait élaborer à l’issue du premier module.  

 
Le module 2 a été consacré à l’approfondissement de l’analyse des réformes 
économiques (ajustement structurel et libéralisation des échanges commerciaux) 
qu’ont connues les pays africains à partir du milieu des années 1980 et de leur 
impact sur les agricultures. Cinq thèmes ont été abordés : 

- l’ajustement structurel : après un approfondissement des caractéristiques 
du développement national et du rôle central joué par l’Etat après les 
Indépendances, ont été analysés les facteurs qui ont conduit à la crise 
financière et économique du début des années 1980, les formes prises par 
l’ajustement structurel, conçu comme une réponse à la crise ; 

- les évolutions du contexte international : après un rappel des 
caractéristiques du système économique mondial après la Seconde 
Guerre Mondiale et de la mise en place des organismes internationaux 
(ONU, Banque Mondiale, Fonds Monétaire International, etc.), ont été 
analysés : le GATT et son évolution, le fonctionnement des marchés 
agricoles nationaux et internationaux (accords sur les produits de base, 
politique agricole européenne, Accords de Lomé) ; 

- la mondialisation : ont été notamment analysés les facteurs qui ont conduit 
à l’ouverture des marchés internationaux et les principales caractéristiques 
de la mondialisation, la mise en place de l’OMC, le contenu des accords 
agricoles internationaux de 1995 et leur impact sur les agricultures 
africaines ; 

- les accords régionaux : la création des espaces économiques régionaux a 
été analysée à partir de deux exemples : l’UEMOA et la CEMAC ; ont 
également été abordées les évolutions dans les relations UE/ACP avec le 
passage des Accords de Lomé aux Accords de Cotonou ; 

- la nouvelle configuration des marchés a ensuite été étudiée ; ont été mises 
en évidence la diversification des marchés, les nouvelles modalités de leur 
fonctionnement et de leur gestion, la diversification des acteurs et la 
diversité des contrats ; deux cas ont été analysés : les projets ASPPA et 
AGROCOM au Cameroun ; 

- les organisations paysannes face à la mondialisation : les principaux 
domaines d’action ont été identifiés collectivement ; a ensuite été analysé 
le rôle possible des organisations à différentes échelles : (au sein des 
filières, en matière de politique agricole au niveau national, au niveau 
régional et international). 

 
• Module 3 : les réformes institutionnelles  (Cotonou, Bénin, 17-

29 septembre 2001). Centré sur les réformes institutionnelles qui ont 
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accompagné les réformes économiques des années 1980 et 1990, le troisième 
module s’est organisé autour de cinq thèmes : 

- les changements dans le contexte socio-politique. Ont été abordés 
successivement : le contexte socio-politique avant les réformes et le rôle 
de l’Etat, la démocratisation de la vie publique et les formes diverses 
qu’elle a prises selon les pays, la décentralisation et la question de la 
gouvernance. 

- les réformes institutionnelles dans le secteur agricole. L’accent a été mis 
sur l’identification des fonctions d’appui nécessaires aux agricultures 
familiales et sur les principes qui guident la nouvelle répartition des rôles 
entre les pouvoirs publics et les autres acteurs (l’intervention de l’Etat pour 
corriger « les défaillances du marché »). 

- la place des organisations paysannes dans la nouvelle répartition des rôles 
en matière de services à l’agriculture. A été analysé, à cette occasion, 
l’impact concret des réformes et les réponses apportées par les 
organisations ; ont ensuite été identifiés et caractérisés les différents 
acteurs susceptibles de jouer un rôle dans la fourniture de services aux 
agriculteurs. 

- les réformes du secteur agricole dans la pratique. La nature et la portée 
des réformes ont été analysées dans quatre secteurs : le financement de 
l’agriculture, la restructuration des filières d’exportation, les questions 
foncières, la réorganisation de la recherche et de la vulgarisation/conseil 
agricole ; une synthèse a ensuite été construite autour des réorganisations 
institutionnelles dans le secteur agricole et des enjeux qui en découlent 
pour les organisations paysannes ; 

- les programmes d’appui aux organisations paysannes : ont été présentés 
à cette occasion les programmes de professionnalisation soutenus par le 
MAE, les initiatives de la Banque Mondiale (PSAOP) et également les 
initiatives du Réseau ROPPA, etc. ; les enjeux de ces programmes pour 
les organisations paysannes ont été analysés. 

 
• Module 4 : le positionnement des organisations pays annes dans un monde 

qui change  (Abidjan, Côte d’Ivoire, 17-31 mars 2002) : trois grands thèmes ont 
structuré ce module : 

- les mutations dans l’environnement et les nouveaux défis pour les 
agriculteurs et leurs organisations. Ont notamment été analysés les effets 
des réformes (les réformes « vues d’en bas ») et la diversité des stratégies 
des producteurs et de leurs organisations face aux défis auxquels ils sont 
confrontés ; 

- les organisations paysannes face aux axes de développement proposés 
aux agriculteurs. Les positionnements respectifs des acteurs 
économiques, politiques et financiers, et des organisations paysannes ont 
été analysés à partir des grands thèmes qui structurent actuellement 
l’appui au milieu rural : l’amélioration de la compétitivité des produits 
agricoles africains, la sécurité alimentaire, la gestion des ressources 
naturelles et le développement durable et la réduction de la pauvreté. Pour 
chacune de ces thématiques, ont été successivement étudiés : les 
conditions d’émergence de la thématique au niveau international et sa 
construction, les objectifs poursuivis par les centres de décision politiques 
et les programmes d’action sur lesquels ils débouchent ; les participants 



 8 

ont ensuite analysé le positionnement des organisations paysannes 
concernant ces thématiques, les modalités et résultats des programmes 
mis en œuvre, les prises de position des organisations et les actions dans 
lesquelles elles se traduisent ; 

- l’avenir des agricultures familiales, tendances d’évolution et débats. Après 
la mise en évidence de la diversité des agricultures familiales et des 
questions soulevées par la libéralisation, la place et le rôle des 
organisations paysannes dans la définition et la mise en œuvre des 
politiques publiques ont été analysés à partir d’exemples nationaux (Côte 
d’Ivoire, Sénégal) et sous régionaux (ROPPA) ; des axes de travail ont été 
identifiés pour réduire les asymétries qui caractérisent les relations des 
organisations avec les acteurs extérieurs. 

 
• Module 5 : la planification stratégique  (Dar-es-Salaam, Tanzanie, 27 janvier–

8 février 2003). Ce module s’est organisé autour de six thèmes : 
- la planification stratégique : justifications, objectifs et caractéristiques. Ce 

premier thème a d’abord permis une reprise par les participants des 
principaux acquis antérieurs (rendue nécessaire par la longue interruption 
liée au retard dans la mise en place du financement) ; il a ensuite permis 
une clarification de la notion de planification stratégique et l’identification 
du rôle qu’elle peut jouer dans la construction de la stratégie des 
organisations ; 

- le « genre » dans une démarche de planification. Après une réflexion 
collective sur la place des femmes dans les sociétés locales et dans les 
actions de développement et sur les justifications des approches 
« genre », ont été analysés les fondements et caractéristiques de ces 
approches, les freins à leur mise en œuvre et les solutions envisageables. 
L’analyse a enfin été étendue aux approches « générationnelles » et à la 
prise en compte par les organisations des groupes sociaux dits 
vulnérables ; 

- la démarche de planification stratégique. Ont été notamment identifiés et 
analysés les principales étapes de la démarche, les principes de sa mise 
en œuvre et ses domaines d’application.  Deux points ont été mis en 
évidence : le projet stratégique des organisations comme résultat d’une 
négociation interne et comme base de négociation de compromis avec les 
acteurs extérieurs ; 

- la planification locale et régionale : ont été étudiés : la démarche de 
développement local (étapes de la démarche, méthodes et outils) et les 
facteurs nécessaires à sa réussite (décentralisation et développement 
local, implication des différents acteurs, etc.), la planification régionale, ses 
spécificités et les diverses modalités de sa mise en œuvre ; 

- la planification stratégique sectorielle. Ont été notamment analysés : 
l’intérêt et la diversité des enjeux liés aux approches sectorielles, les 
démarches et outils de la planification sectorielle appliquée à des filières 
d’exportation (café, cacao, coton), à des filières orientées vers les marchés 
régionaux et nationaux ; 

- la planification stratégique comme moyen de formuler des propositions 
concernant des « thèmes transversaux » ; à partir de quatre thèmes (le 
foncier, le financement de l’agriculture, la recherche et le conseil agricole, 
les formations rurales) ont été mis en évidence des démarches, des 
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méthodes et des outils permettant la prise en compte des situations 
locales, des résultats des expériences menées et la construction 
d’argumentaires. 

 
• Module 6 : la négociation  (Thiès et Dakar, Sénégal, 2-15 mai 2005). Intervenu 

après une interruption de dix huit mois, ce module s’est efforcé, tout d’abord, de 
réexaminer les principales analyses effectuées dans les modules antérieurs sous 
l’angle spécifique de la négociation entre les acteurs et a abordé ensuite les 
connaissances, méthodes et outils susceptibles d’améliorer la négociation entre 
les organisations paysannes et les autres acteurs. Sept thèmes ont été 
successivement abordés : 

- les évolutions récentes concernant le secteur agricole, les réorganisations 
de l’appui à l’agriculture et les négociations entre les acteurs ; à travers 
des analyses de cas nationaux, ont été mis en évidence le poids du 
contexte international, les évolutions des politiques agricoles et l’action des 
organisations paysannes. 

- la négociation entre les organisations et les autres acteurs : enjeux, 
principes et conditions. Après l’analyse de la diversité des situations de 
négociation, des questions posées et des asymétries entre les acteurs, 
une grille d’analyse générale a été élaborée pour préparer et conduire une 
négociation. 

- la promotion des agricultures familiales dans un monde qui change : défis, 
enjeux et construction d’argumentaires. L’accent a notamment été mis sur 
les outils susceptibles d’approfondir les connaissances sur les 
exploitations familiales et sur leurs évolutions ; 

- l’élaboration de propositions de politiques publiques et leur négociation.  
Après un rappel et une actualisation des contraintes et opportunités de 
l’environnement international et sous régional, l’importance des politiques 
nationales a été mise en évidence ; des méthodes et des outils ont ensuite 
été proposés et ont fait l’objet d’entraînements sur quatre grands thèmes 
transversaux : la sécurisation foncière, les formations rurales, le 
financement de l’agriculture et la régulation des marchés.  La nécessaire 
cohérence entre les différentes propositions sectorielles a ensuite été 
analysée. 

- l’élaboration et la négociation de propositions concernant le 
développement territorial (local et régional). A partir d’études de cas du 
Nord et du Sud, les principaux outils ont été rappelés et ont permis de 
déboucher sur une réflexion concernant le développement agricole et rural 
dans une perspective de développement durable. Le processus 
d’élaboration de la loi d’orientation agro-sylvo pastorale du Sénégal a été 
analysé pour illustrer les notions de négociation et de compromis entre les 
acteurs. 

- l’élaboration et la négociation de politiques sectorielles : à partir d’études 
de cas (filières élevage, riz, coton, cacao), des outils ont été proposés et 
ont donné lieu à des simulations ; après une analyse des conditions dans 
lesquelles s’effectue la réorganisation des filières, des pistes ont été 
étudiées (construction d’alliances, commerce équitable) ; 

- trois facteurs susceptibles de renforcer la capacité de négociation des 
organisations paysannes ont notamment été étudiés : le renforcement de 
la légitimité interne et externe des OP, la construction d’alliances avec les 
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autres acteurs et la construction de relations permanentes avec les 
pouvoirs publics. 

 
 
3. LES ENSEIGNEMENTS DE L’EXPERIENCE  
 
L’expérimentation du cycle international de formation par alternance de l’UPAFA a eu 
des résultats très positifs et a aussi rencontré des difficultés indéniables ; sans 
prétention d’exhaustivité, on peut sans doute retenir les principaux enseignements 
suivants.  
 
 
3-1 La forte demande des organisations pour une for mation sur les 

politiques agricoles 
 
L’expérience a montré d’une part, qu’il existe une forte demande des organisations 
paysannes pour une formation approfondie de leurs responsables sur les politiques 
agricoles et, d’autre part, que le cycle proposé par l’UPAFA apporte des éléments 
pour construire une réponse à cette demande. En témoignent notamment les faits 
suivants : 
 
• Les organisations paysannes ont répondu favorablement à l’offre de formation de 

l’UPAFA. Toutes les organisations nationales contactées ont envoyé un ou 
plusieurs participants (l’ANOPACI en Côte d’Ivoire, Mooriben au Niger, le CNCR 
et la FONGS au Sénégal, la FUPRO au Bénin, l’AOPP du Mali, la CNOP en 
Guinée, la CNOP-CAM au Cameroun, Mviwata en Tanzanie, la ZFU au 
Zimbabwe et l’AFU en Afrique du Sud, etc) ; certains participants venaient 
d’organisations régionales (SYCOV et SEXAGON au Mali, MPZS au Tchad, 
FUPROCAM au Cameroun, forum des riziculteurs au Bénin, CORD au Sénégal, 
UNJA au Burkina Faso), etc. 

 
• Dans les cinq pays où se sont déroulés les modules, les organisations nationales 

ont été très actives dans l’organisation de l’accueil et des visites sur le terrain, et 
ont participé à la formation : présentations d’expériences nationales (CNCR au 
Sénégal, FUPRO et FECECAM au Bénin, ASPPA au Cameroun, ANOPACI en 
Côte d’Ivoire, Mviwata en Tanzanie, etc.). 

 
• Au cours du déroulement du cycle, des demandes ont été formulées à l’UPAFA 

par certaines organisations pour la définition et la réalisation de cycles de 
formation spécifiques au niveau national (CNCR au Sénégal, ANAPROCI en Côte 
d’Ivoire, etc.) et sous régional (ROPPA). 

 
Par ailleurs, des évaluations très positives de la formation sont faites par les 
responsables qui composaient la première promotion et elles sont confirmées 
notamment par trois indicateurs : 
 
• 22 responsables sur les 25 recrutés ont terminé leur formation, ce qui, étant 

donné les longues interruptions qui sont intervenues entre le 4ème et le 5ème 
module (près d’un an) et entre le 5ème et le 6ème module (18 mois), peut être 
considéré comme très satisfaisant. Les défections concernent des responsables 
guinéens (3 participants sur 4) et les causes en sont diverses : énormes 
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difficultés de communication, profil peu conforme aux critères définis dans un cas, 
etc. 

 
• Les participants ont déployé beaucoup d’énergie pour préparer, à l’issue de 

chaque module, les restitutions et pour les réaliser auprès de leurs organisations ; 
ils y sont diversement parvenus cependant, la capacité des organisations à créer 
les conditions de ces restitutions ayant été variable, notamment au départ. 

 
• La capacité des participants à valoriser les acquis de la formation dans la 

pratique est plus difficile à apprécier précisément ; on observe cependant nombre 
de cas où les responsables formés ont pris des responsabilités accrues au sein 
de leurs organisations, ont innové (FUPROCAM au Cameroun, forum des 
riziculteurs au Bénin, mise en place d’une organisation faîtière nationale au 
Tchad, etc). 

 
 
3-2 La nécessité d’un contrat formalisé entre les p arties concernées par la 

formation 
 
Au cours du deuxième module et afin de lever des difficultés, certes minoritaires 
mais récurrentes, un débat s’est instauré entre les responsables de l’UPAFA et les 
participants au cycle, et il a débouché sur la décision négociée d’établir un contrat 
écrit fixant les responsabilités et les engagements respectifs de l’UPAFA, de chacun 
des participants et de son organisation d’origine. Dans la phase expérimentale, ce 
contrat est devenu effectif à partir du troisième module ; il devrait être établi avant le 
démarrage de la formation pour trois raisons principales : 
 
• Le contrat tripartite accroît la transparence du recrutement dès lors (i) qu’il oblige 

l’UPAFA à expliciter précisément les pré-requis attendus des candidats à la 
formation et, (ii) qu’il officialise la désignation par chaque organisation paysanne 
du (des) responsable(s) qui suivront le cycle. Ainsi que l’a montré l’expérience, 
cela facilite le règlement des questions matérielles, la réalisation des restitutions 
au sein de l’organisation et cela accroît l’attention concrète apportée par les 
organisations à la formation et à la valorisation des compétences acquises. 

 
• En déterminant une répartition claire des responsabilités des trois parties, le 

contrat facilite l’organisation de la formation et son déroulement au plan 
pédagogique. 

 
3-3 La nécessité de disposer, en temps utile, des r essources nécessaires à 

la réalisation de la formation 
 
Les conditions financières dans lesquelles s’est déroulée l’expérimentation du cycle 
de l’UPAFA ont été très précaires ; les ressources financières acquises ayant été 
inférieures aux prévisions, la priorité a été donnée à la réalisation des modules et 
des réductions drastiques ont été faites sur tous les autres postes de dépenses : 
réduction de quelques jours de la durée des modules 4, 5 et 6 ; non rémunération du 
travail de préparation des sessions ; voyages et prestations de certains formateurs 
non rémunérés à partir du module 3, etc. En outre, et malgré l’appui permanent des 
responsables techniques des organismes financiers, les procédures de mise en 
place des financements ainsi que les retards considérables qui sont intervenus dans 
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les décaissements à partir du quatrième module ont créé des conditions peu 
favorables à un travail pédagogique serein. A noter que les formateurs de l’UPAFA 
ont opté, vis-à-vis des responsables en formation, pour la transparence concernant 
la situation financière et sa précarité. 
 
L’expérience permet, dans ce domaine, de tirer trois enseignements : 
 
• Tout d’abord, il est indispensable de procéder à une évaluation précise de la 

totalité des dépenses nécessaires à la réalisation de la formation en assumant le 
fait que la formation approfondie de responsables d’organisations paysannes a 
un coût qui peut sembler élevé mais qui reste très inférieur aux dépenses 
engagées pour la formation d’un cadre. 

 
• Ensuite, il est nécessaire d’une part, de disposer, avant le démarrage d’un cycle, 

de la totalité des ressources qui sont indispensables à sa réalisation, et d’autre 
part, de négocier des conditions de mise en place des financements qui ne 
compromettent pas le déroulement du parcours pédagogique. Des 
cofinancements peuvent, à cet égard, sécuriser le déroulement de la formation. 

 
• Enfin, il paraît important d’instaurer, vis-à-vis des participants, la transparence sur 

les ressources disponibles et leur utilisation ; cela renforce l’implication des 
responsables dans leur formation et renforce, à travers une expérience vécue, 
leurs compétences pour l’élaboration et la gestion de programmes de formation 
au sein de leurs organisations. 

 
 
3-4 La constitution d’équipes permanentes de format eurs suppose une 

programmation spécifique et des ressources précisém ent identifiées 
 
L’expérimentation du cycle de l’UPAFA a mobilisé des formateurs permanents 
(CANADEL, CIEPAC et CIRAD) qui ont participé à l’ensemble des modules ou à 
certains d’entre eux ; des formateurs nationaux ont, en outre, participé à la totalité 
d’un module (un cas) ou y sont intervenus pour des durées souvent courtes. Faute 
de ressources, la préparation des modules avec les formateurs africains s’est faite à 
distance, ce qui s’est révélé notoirement insuffisant. Pour l’avenir, la constitution 
d’équipes permanentes de formateurs africains devrait obéir au schéma suivant : 
 

- désignation des formateurs par les organisations paysannes d’un même 
espace régional. Ces formateurs sont appelés à constituer une équipe 
régionale cohérente et opérationnelle. 

 
- la formation proprement dite est basée sur l’accompagnement d’une 

promotion du cycle international par la participation à l’ensemble des 
modules, ce qui constitue un apprentissage en situation réelle. Ce suivi 
d’un cycle complet est ponctué par trois sessions de formations 
spécifiques (en début, au milieu et en fin de cycle) pour maîtriser la 
démarche d’ensemble, analyser les questions pédagogiques qui sont 
apparues et approfondir éventuellement certains éléments de contenus ou 
de méthodes.  
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En outre, à mi-parcours, c'est-à-dire à partir du 4ème module, les «apprentis 
formateurs » commencent à faire des interventions ponctuelles et à co-
animer le module sous le contrôle des formateurs de l’équipe centrale. 
 
 

3-5 Besoin de diversifier les services offerts par l’UPAFA 
 
La nécessité, dans une vision d’ensemble, de s’assigner des objectifs quantitatifs 
ambitieux en matière de formation de dirigeants d’une part, et les multiples 
sollicitations dont l’UPAFA a fait l’objet durant la phase expérimentale de l’autre, 
incitent à diversifier les services que l’UPAFA serait en mesure de dispenser. Si 
l’UPAFA devait continuer à assurer la formation directe dans le cadre du cycle 
international (au niveau continental ou régional), elle est appelée à s’appuyer sur des 
structures relais dans les pays pour former des responsables sur des thèmes et des 
problématiques liés à la conjoncture nationale ; dans ce cas l’UPAFA serait appelée 
à développer un appui en ingénierie de formation. 
 
 
4. DES PERSPECTIVES 
 
A l’issue de l’expérience menée par l’UPAFA, deux axes de travail paraissent 
importants : la valorisation des acquis de l’expérience pour la définition de dispositifs 
de formation pérennes, adaptés à la demande des organisations paysannes, et la 
systématisation du travail pédagogique réalisé. 
 
 
4-1 Définir des dispositifs permanents de formation  sur les politiques 

publiques 
 

4.1.1 Une demande croissante des organisations paysannes 
 

Il existe actuellement une demande importante de la part des 
organisations paysannes africaines pour le renforcement des capacités 
de leurs responsables concernant l’élaboration négociée et la mise en 
œuvre concertée des politiques publiques. Les organisations 
paysannes, en effet, participent de plus en plus souvent à des cadres 
de concertation, sectoriels ou territoriaux. Elles sont ainsi membres des 
interprofessions qui regroupent les différents acteurs qui interviennent 
dans une filière ; elles participent à l’élaboration de stratégies de 
développement à l’échelon local, dans le cadre de la décentralisation ; 
certaines organisations sont associées à la définition et à la mise en 
œuvre de dispositifs institutionnels d’appui/conseil aux agriculteurs, etc. 
Dans un nombre croissant de pays, les organisations sont associées à 
la définition des politiques agricoles à l’échelon national et, en Afrique 
de l’Ouest, leur regroupement à l’échelon sous-régional (ROPPA) leur a 
permis de formuler des propositions concernant par exemple la 
politique agricole de l’UEMOA, de la CEDEAO, etc. Les organisations 
paysannes sont également conscientes des enjeux que recouvre le 
NEPAD en Afrique et ont formulé des propositions concernant le volet 
agricole ; elles sont aussi de plus en plus impliquées dans les 
négociations sur le commerce international ; elles participent 



 14 

activement avec les pouvoirs publics, à la préparation et au suivi des 
conférences de l’OMC. 
 
Face à la multiplicité des concertations et des négociations auxquelles 
elles participent et aux enjeux que celles-ci recouvrent pour l’avenir des 
agricultures africaines, la plupart des organisations paysannes 
souhaitent élargir le nombre de leurs responsables et leur donner les 
moyens de mieux représenter et défendre les intérêts des agriculteurs. 
Pour de nombreuses organisations paysannes, il s’agit d’élargir et de 
renforcer leurs capacités internes d’analyse, de proposition, de 
négociation et d’action en matière de politiques publiques afin de 
réduire les asymétries qui caractérisent certaines concertations et 
négociations et qui mettent les organisations en situation défavorable. 
 

4.1.2 Des initiatives 
 
Diverses initiatives sont actuellement prises ou envisagées par les 
organisations paysannes, ou en concertation avec elles, pour renforcer 
leurs capacités dans le domaine des politiques publiques à l’échelon 
local, national, sous-régional, continental et pour accroître l’efficacité de 
leurs contributions dans les négociations internationales. Outre le cycle 
international de formation par alternance de l’UPAFA, peuvent être 
citées : 
 
(i) des initiatives nationales : au Sénégal, suite à une demande du 
CNCR à l’UPAFA, une réflexion approfondie a été menée avec l’appui 
du World Bank Institute (WBI) ; elle a permis de préciser les objectifs, 
les axes et les modalités de la formation de responsables locaux, 
régionaux et nationaux ; des demandes de même nature existent dans 
d’autres pays, même si la réflexion y est parfois encore moins avancée 
(Bénin, Cameroun, etc.). 
(ii) des initiatives sous-régionales : le ROPPA se préoccupe, depuis 
plusieurs années, de la formation de ses responsables sur les 
questions de politique agricole et a pris plusieurs initiatives : une 
demande a été faite à l’UPAFA qui a formulé des propositions ; une 
formation courte de responsables nationaux aux négociations agricoles 
internationales a été mise en place dans la perspective de la 
Conférence de Hong-Kong, etc. ; des demandes en formation 
comparables se font jour en Afrique Centrale (appui du FIDA), en 
Afrique de l’Est (appui de AGRITERRA), etc. 

 
4.1.3 La nécessité d’une réflexion collective 

 
A l’issue du premier cycle de formation par alternance, les animateurs 
de l’UPAFA ont jugé nécessaire de ne pas procéder dans l’immédiat au 
recrutement d’une deuxième promotion, et ceci bien qu’il y ait eu des 
candidatures et des ressources (partielles) accessibles (MAE). Deux  
raisons ont justifié cette option : 
 
(i) malgré son intérêt et ses acquis reconnus, le cycle international ne 
constitue qu’un élément de réponse aux questions posées par la 
formation des responsables paysans sur les politiques agricoles ; les 
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demandes reçues par l’UPAFA ainsi que les initiatives prises par 
certaines organisations paysannes montrent l’importance de formations 
mises en œuvre à l’échelon national et sous régional dont le principe 
était, lui aussi, inscrit dans le projet initial de l’UPAFA. 
 
(ii) la mise en débat de l’expérience menée par l’UPAFA est importante 
et il revient aux organisations paysannes de se prononcer sur sa 
pertinence, sur les modalités de valorisation de ses acquis, sur l’intérêt 
de la reproduire, ainsi que sur les conditions de son éventuelle 
institutionnalisation ; dès lors, il paraît indispensable que les 
organisations paysannes définissent une stratégie de formation sur les 
politiques agricoles, qui permettrait de renforcer la cohérence entre les 
différentes initiatives actuelles ou potentielles, dans le respect des 
spécificités et options de chaque pays et sous région. 
 

A ce stade, il revient aux organisations paysannes, faîtières  et notamment 
aux coordinations régionales d’apprécier l’intérêt et la possibilité de concevoir 
et de mettre en place un dispositif global de formation aux politiques agricoles, 
articulé en plusieurs niveaux  dont elles auraient la maîtrise. 
 
Dès lors, et après débat avec les participants de la première promotion du 
cycle international et des échanges avec de nombreux responsables paysans, 
le principe de tenir des ateliers de réflexion à l’échelon continental et sous 
régional a été retenu ; jusqu’ici cependant, seul l’atelier d’Afrique de l’Est, 
organisé par l’EAFF et l’UPAFA, a été programmé (il est prévu au premier 
trimestre 2006). Quelles que soient les formes qu’elle prendra, la réflexion 
collective pourrait avoir trois objectifs : 
- analyser la demande en formation des organisations faîtières en ce qui 

concerne l’élaboration négociée et la mise en œuvre concertée des 
politiques publiques à l’échelon local, national, sous régional et 
international ainsi que les réponses apportées jusqu’ici ou envisagées ; 

- étudier les conditions et modalités d’un meilleur ajustement des formations 
existantes ou envisagées à la demande des organisations paysannes ; 

- définir la place éventuelle que l’UPAFA, et en particulier le cycle 
international de formation par alternance, pourrait avoir dans un dispositif 
de formation aux politiques agricoles orienté et piloté par les organisations 
paysannes. 
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4-2 La systématisation du travail pédagogique réali sé 
 
Elle constitue un deuxième axe de travail et ceci, quelles que soient les formes que 
pourrait revêtir à l'avenir la formation de responsables paysans aux politiques 
agricoles. 
 
La préparation des six modules de formation a demandé un investissement 
considérable en recherche documentaire, pour l'élaboration du contenu et des 
parcours pédagogiques, pour la sélection des supports pédagogiques (textes, films 
vidéo, diaporama). De nombreuses études de cas ont été élaborées et des outils ont 
été construits pour structurer les travaux de groupe, les jeux de rôle ainsi que pour 
préparer les restitutions. Faute de ressources, il n'a pas été possible jusqu'ici de 
systématiser le travail pédagogique réalisé par les formateurs (APM, CANADEL, 
CIEPAC, CIRAD) alors que l'élaboration d'un dossier pédagogique détaillé pour 
chacun des six modules réalisés serait sans doute d'une grande utilité pour les 
formateurs qui auront à intervenir à l'avenir sur les différents thèmes abordés par 
l'UPAFA. 
 
Les dossiers pédagogiques envisagés ne seraient pas élaborés dans la seule 
optique d'une reproduction du cycle international de l'UPAFA ; ils auraient une 
vocation plus large et seraient conçus comme des outils pouvant aider des 
formateurs à préparer des sessions/modules sur les principaux thèmes liés aux 
politiques publiques. 
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CONCLUSION 
 
 
L’Université Paysanne Africaine constitue une expérience originale à divers titres : 
 
Dans sa conception : 
 

- une formation internationale mêlant des ressortissants de  l’Afrique 
francophone et de l’Afrique anglophone ;  

- une université itinérante, sans structure fixe ; 
- une initiative africaine (Réseau APM/Afrique) indépendante  

 
Dans ses méthodes : 
 

- dispenser une formation de niveau supérieur à des dirigeants paysans 
n’ayant qu’un niveau scolaire relativement modeste (ne dépassant pas le 
secondaire) 

 
Dans ses contenus : 
 

- refus d’un enseignement normatif et fonctionnel sur les politiques agricoles 
pour les replacer dans leur contexte historique et politique et les interpréter 
du point de vue des agricultures familiales 

 
Depuis le démarrage de l’UPAFA, les organisations paysannes se sont structurées 
au niveau régional. Elles expriment une forte demande de formation de leurs 
responsables sur les négociations internationales et les politiques publiques de 
développement rural. L’UPAFA s’est efforcée de répondre précisément à ce besoin. 
 
Il revient aux organisations paysannes faîtières de réfléchir aux dispositifs de 
formation dont elles ont besoin et de juger de la pertinence du concept développé 
par l’Université Paysanne Africaine. 
 
  

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 


